
   

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue lundi le 1er mars 
2021, à 18 h 30, à huis clos et par visioconférence conformément aux arrêtés ministériels 
du 26 avril 2020 (2020-029) et du 4 juillet 2020 (2020-049). 
 
Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Chantale Giroux, conseillère; Ian Lacharité, 
conseiller; Bertrand Massé, conseiller; Raymonde Côté, conseillère; Pierre Côté, 
conseiller, formant quorum sous la présidence de la mairesse Carole Côté. 

Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse Carole Côté constate le quorum à 18 h 45 et déclare la séance ouverte. 
 

2021-03-069 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil. Il est proposé par la 
conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. de radier l’item 26 « vérification des débitmètres – mandat »; 
. d’ajouter le sujet suivant à l’item 36 « varia » et de consentir à la prise de décision malgré 

l’absence de remise de la documentation 72 heures à l’avance : 
1. projet d’élevage porcin lot 5 772 626 – Ferme SDS Inc. – modalités pour l’assemblée 

publique de consultation 
. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 

 
 

Ordre du jour 
1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 
 
Administration 
3. adoption des procès-verbaux 
4. suivi des dernières séances 
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés, factures à payer 

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. déclaration des intérêts pécuniaires des membres du conseil 
10. engagements au 31 décembre 2020 
11. agent de bureau 
12. engagement de Coralie Dufault comme secrétaire administrative (réceptionniste) 
13. abolition du poste d’inspecteur à la voirie 
14. création d’un poste de camionneur-journalier 
15. rémunération ajustée en considération d’un poste vacant 
16. Règlement numéro 2020-12-940 – emprunt temporaire 
17. analyse des bâtiments municipaux – mandat 
18. Fondation du Cégep de Drummondville – bourses étudiantes – volet municipalité 

édition 2021 
19. résolution de demande au gouvernement du Québec d’une programmation accès-

logis 
20. avril, Mois de la jonquille 



   

21. appui envers la campagne Vers des collectivités durables 
 

Sécurité publique 
22. service des incendies – nombre d’interventions 
23. sécurité civile – formation 
24. adoption du Règlement numéro 2021-03-942 intitulé « Règlement modifiant le 

Règlement numéro 498 concernant les chiens et leurs licences » 
 
Transport 
 
Hygiène du milieu 
25. usine de filtration – achat d’une potence autoportante 
26. item radié 
27. ententes industrielles et étude des caractérisations des eaux usées – mandat  
28. caractérisation des eaux usées 2021 – mandat 

 
Santé et bien-être 
 
Aménagement, urbanisme et développement 
29. demande de dérogation mineure numéro 2021-01-0007 au Règlement de zonage 

numéro 2006-09-621 pour le bâtiment accessoire situé sur le lot 5 774 025 soit au 
843, rue du Pacifique 

30. demande de dérogation mineure numéro 2021-01-0025 au Règlement de zonage 
numéro 2006-09-621 pour le bâtiment principal situé sur le lot 5 772 685 soit au 351, 
10e Rang 
 

Loisirs et culture 
31. installation des jeux d’eau – rapport final sur les coûts 
32. Centre communautaire – accessibilité aux personnes à mobilité réduite – mandat 

en ingénierie 
33. camp de jour été 2021 – engagement d’animatrices 
34. camps de jour été 2021 – Ville de Drummondville – programme d’intégration 
35. soccer – taxes non-résidents 
 
Autres 
36. varia 

1. projet d’élevage porcin lot 5 772 626 – Ferme SDS Inc. – modalités pour 
l’assemblée publique de consultation 

37. correspondances 
38. période de questions 
39. levée de l’assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
ADMINISTRATION 
 

2021-03-070 3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
Les élus ayant pris connaissance des procès-verbaux de la séance ordinaire du 1er février 
2021 et de la séance extraordinaire du 22 février 2021, il est proposé par le conseiller 
Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité d’approuver les procès-verbaux 
de la séance ordinaire du 1er février 2021 et de la séance extraordinaire du 22 février 
2021. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire. 



   

 
5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la Loi, le directeur général et secrétaire-trésorier fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 181 630.91 $ en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que celles 
autorisées par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à chaque membre 
du conseil. 
 

2021-03-071 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENTS VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER 

a) Sommaire des comptes bancaires et relevé des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 26 février 2021 ainsi que le relevé des opérations 
des comptes bancaires pour la période du 23 janvier 2021 au 24 février 2021 ont été remis 
à chaque membre du conseil. 
 
b) Revenus 
Revenus perçus du 23 janvier 2021 au 19 février 2021  277 743.10 $ 
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 19 février 2021  299 100.13 $ 
 
d) Paiements autorisés 
Le conseil prend connaissance des paiements autorisés en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que ceux 
autorisés par résolution du conseil totalisant la somme de 140 567.19 $. Une copie de la 
liste a été remise à chaque membre du conseil. 
 
e) Rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er février 2021 au 28 février 2021 59 898.79 $ 
Frais de déplacements versés et de repas remboursés  
du 1er février 2021 au 28 février 2021 372.12 $ 
 

 f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 141 942.75 $ a été remise à chaque 
membre du conseil. 
Il est proposé par le conseiller Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par la mairesse Carole Côté : 
Le 10 février 2021 : Séance ordinaire du conseil de la MRC de Drummond et dépôt du 
plan directeur du Parc régional de la Forêt Drummond. 
Le 15 février 2021 : Rencontre de concertation avec les organismes municipaux et 
plusieurs échanges intéressants ont eu lieu. 
Le 22 février 2021 : Comité consultatif d’urbanisme 
 

2021-03-072 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
Année 2020 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l'année 2020 portant 



   

les numéros d'écriture 20200052 à 20200054 et 202000056 à 202000058 et 202000062 
ainsi que le rapport intitulé « État des activités financières » montrant les revenus et les 
dépenses au 31 décembre 2020 ainsi que les prévisions révisées de l’année 2020 
montrant un surplus de 746 880.18 $ avant la vérification comptable. Adoptée à l’unanimité 
des conseillers présents. 
 
Année 2021 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l'année 2021 portant les 
numéros d'écriture 202100002 à 202100006 et 202100010 à 202100013 ainsi que le 
rapport intitulé « État des activités financières » montrant les revenus et les dépenses au 
31 décembre 2021 ainsi que les prévisions révisées de l’année 2021 montrant un surplus 
de 43 265.89 $. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
9. DÉCLARATION DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES MEMBRES DU CONSEIL 
Le conseiller Bertrand Massé a déposé le 2 février 2021 une nouvelle déclaration des 
intérêts pécuniaires des membres du conseil. 
 

2021-03-073 10. ENGAGEMENTS AU 31 DÉCEMBRE 2020 
La liste des engagements au 31 décembre 2020 a été remise à chaque membre du 
conseil. 
Attendu que les travaux ou les dépenses pour certains engagements de crédit autorisés 
au cours de l’année 2020 n’étaient pas complétés au 31 décembre; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à effectuer les écritures comptables 
nécessaires créant un surplus accumulé pour affecter les engagements 2020 non 
complétés au budget 2021 pour un total de 55 034.37 $ pour les activités de 
fonctionnement et une somme de 440 687.93 $ pour les activités d’investissement. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-03-074 11. AGENT DE BUREAU 
Le conseil est informé que Josée Paradis a été engagée comme agente de bureau le 
15 février 2021 et a quitté son poste le 22 février 2021. Une nouvelle offre d’emploi a été 
publiée. 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. de ratifier l’engagement de Josée Paradis comme agente de bureau et de la rémunérer 

selon l’échelon 2 de la convention collective; 
. de ratifier la publication d’une nouvelle offre d’emploi pour le poste d’agente de bureau 

vu le départ de Josée Paradis; 
. d’engager Jessica Ramier pour le poste d’agente de bureau, de la rémunérer selon 

l’échelon 1 de la convention collective et de lui payer le cours intitulé « La comptabilité 
municipale : de l’administration des revenus et des charges à la préparation des états 
financiers » offert par l’Association des Directeurs Municipaux du Québec au coût de 
499 $ taxes en sus.  

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-03-075 12. ENGAGEMENT DE CORALIE DUFAULT COMME SECRÉTAIRE 
ADMINISTRATIVE (RÉCEPTIONNISTE) 

Attendu l’offre d’emploi publiée; 
Attendu la recommandation des membres du comité de sélection; 
Attendu que la candidate sera rémunérée par Emploi Québec pour ses trois premières 
semaines de travail; 
Attendu la convention collective en vigueur; 



   

Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
de ratifier l’engagement de Coralie Dufault à titre de secrétaire administrative 
(réceptionniste) et de la rémunérer selon l’échelon 1 de la convention collective à compter 
de sa 4e semaine de travail. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-03-076 13. ABOLITION DU POSTE D’INSPECTEUR À LA VOIRIE 
Attendu le départ de l’inspecteur à la voirie; 
Attendu le souhait du conseil de ne pas combler le poste d’inspecteur à la voirie; 
Attendu que des ententes ont été signées avec la MRC de Drummond concernant les 
services d’une personne désignée en matière de cours d’eau et pour le service 
d’inspection volet conciliateur-arbitre conformément à la Loi sur les compétences 
municipales; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d’abolir le poste d’inspecteur à la voirie vu les ententes concernant les services d’une 
personne désignée en matière de cours d’eau pour le service d’inspection volet 
conciliateur-arbitre signées avec la MRC de Drummond. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
   

2021-03-077 14. CRÉATION D’UN POSTE DE CAMIONNEUR-JOURNALIER 
Attendu que le poste d’inspecteur à la voirie a été aboli vu les ententes concernant les 
services d’une personne désignée en matière de cours d’eau et pour le service 
d’inspection volet conciliateur-arbitre en vertu de la Loi sur les compétences municipales 
signées avec la MRC de Drummond; 
Attendu que l’inspecteur à la voirie effectuait, notamment, du déneigement durant la 
période hivernale; 
Attendu qu’il y a lieu de créer un poste de camionneur-journalier afin d’assurer le bon 
fonctionnement du déneigement et du service municipal des travaux publics; 
Attendu que le recrutement d’un employé régulier à temps plein doit être privilégié pour 
des questions d’attraction et de rétention de la main-d’œuvre; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. de mandater le directeur général pour qu’il informe le Syndicat de la création d’une 

nouvelle fonction (clause 16-2.01), soit celle de camionneur-journalier; 
. de mandater le directeur général pour qu’il tente de convenir avec le Syndicat des 

modalités et du salaire attaché à cette nouvelle fonction; 
. à défaut d’entente, la description de tâches sera la suivante : l’employé de cette 

classification est appelé à effectuer tout genre de travaux requis normalement accomplis 
concernant le bon fonctionnement du déneigement et du service municipal des travaux 
publics (voirie, aqueduc, égout, etc.) ainsi que tout autre travail connexe à la demande 
de son supérieur immédiat; 

. que l’échelle salariale applicable sera celle prévue à l’annexe D de la convention 
collective, de niveau III, pour un emploi entre 365 à 440 points; 

. de mandater le directeur général pour qu’il procède à l’affichage et au comblement de 
ce poste dans les meilleurs délais et en fasse rapport au Conseil municipal. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
  

2021-03-078 15. RÉMUNÉRATION AJUSTÉE EN CONSIDÉRATION D’UN POSTE VACANT 
Attendu que le poste d’agent de bureau n’a pas encore été comblé; 
Attendu que le directeur général doit effectuer en partie le travail d’agent de bureau 
jusqu’à son remplacement; 
Attendu que le directeur général devra former la personne qui sera engagée à titre d’agent 
de bureau; 
Attendu que cette réorganisation du bureau demande plus de temps de travail au directeur 
général que celui normalement effectué; 



   

Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Bertrand 
Massé : 
. de rémunérer, rétroactivement à la semaine du 7 février 2021, le temps ainsi effectué 

par le directeur général en surplus de ses 40 heures de travail régulier à taux horaire 
simple; 

. que cette rémunération supplémentaire soit temporaire. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-03-079 16. RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-12-940 – EMPRUNT TEMPORAIRE  
La conseillère Chantale Giroux déclare qu’elle est susceptible d’être en conflit d’intérêts 
sur cette question puisqu'elle siège au conseil d'administration de la Caisse Desjardins 
des Chênes. Elle s’abstient donc de participer aux délibérations, de voter et quitte la 
visioconférence. 
Attendu que le règlement numéro 2020-12-940 modifiant le règlement numéro 2020-05-
929 décrétant des travaux pour l’aménagement de sentiers cyclopédestres au Parc des 
Générations et un emprunt additionnel de 82 137 $ pour en payer le coût a été approuvé 
par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation le 5 février 2021; 
Attendu que des dépenses seront à payer avant de procéder au financement permanent 
de ce règlement d’emprunt; 
Attendu l’article 1093 du Code Municipal; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à contracter un 

emprunt temporaire de 82 137 $ pour et au nom de la Municipalité représentant 100 % 
de l’emprunt autorisé au règlement numéro 2020-12-940 totalisant un emprunt 
temporaire total de 186 770 $ pour les règlements numéros 2020-05-929 et 2020-12-
940 jusqu’à leur financement permanent; 

. que l’emprunt soit contracté à la Caisse Desjardins des Chênes au taux préférentiel en 
vigueur, soit 2.45 %; 

. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et au 
nom de la Municipalité les documents nécessaires. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
La conseillère Chantale Giroux revient. 
 

2021-03-080 17. ANALYSE DES BÂTIMENTS MUNICIPAUX – MANDAT 
Attendu que le mandat accordé en 2020 à Un à UN Architectes avait été reporté en 2021 
vu la COVID-19; 
Attendu que l’analyse pourra être effectuée au cours de l’année 2021 conformément aux 
consignes sanitaires en vigueur; 
Attendu que la Municipalité doit bien gérer ses actifs; 
Attendu que l’objectif de l’analyse est de présenter l’état des bâtiments, les travaux de 
rénovation requis pour assurer leur pérennité et d’évaluer l’ordre de grandeur budgétaire 
nécessaire pour la maintenir; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux : 
. d’informer Un à Un Architectes que le mandat accordé en vertu de la résolution  

2020-03-100 pour analyser l’état des bâtiments, les travaux de rénovation requis pour 
assurer leur pérennité et d’évaluer l’ordre de grandeur budgétaire nécessaire pour la 
maintenir pour le prix forfaitaire de 5 400 $ taxes en sus conformément à l’offre de 
services du 11 février 2020 et du courriel du 24 février 2021 doit être effectué en 2021; 

. de payer cette dépense en prenant les deniers nécessaires du surplus accumulé non 
affecté pour l’entretien, la réparation, le remplacement ou la construction de nouveaux 
bâtiments et d’autoriser l’amendement des différents postes budgétaires concernés. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 



   

 
2021-03-081 18. FONDATION DU CÉGEP DE DRUMMONDVILLE – BOURSES ÉTUDIANTES – 

VOLET MUNICIPALITÉ ÉDITION 2021  
Attendu que la Municipalité est fière de participer à la réussite des élèves de son territoire; 
Attendu que lors de la dernière session, le Cégep de Drummondville comptait 21 étudiants 
en provenance de Wickham ; 
Attendu que la demande reçue respecte la politique sur l’aide pouvant être accordée par 
la Municipalité; 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2021 ; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté d’autoriser 
l’émission d’un déboursé au montant de 500 $ pour deux bourses de 250 $ chacune à 
l’ordre de la Fondation du Cégep de Drummondville comme participation de la 
Municipalité à la soirée de remise des bourses des municipalités 2021 pour récompenser 
les efforts et reconnaître la réussite et la persévérance de deux étudiants ou étudiantes 
de notre municipalité et pour contribuer à l’essor de la relève. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

2021-03-082 19. RÉSOLUTION DE DEMANDE AU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC D’UNE 
PROGRAMMATION ACCÈS-LOGIS  

Attendu que le confinement à la maison et les temps inédits que traversent toujours les 
Québécois et le monde rappellent plus que jamais que d’avoir un logement décent est 
trop souvent pris pour acquis ; 
Attendu que 305 590 ménages au Québec ont des besoins de logements adéquats et 
abordables; 
Attendu que ces besoins ne sont pas comblés par l’offre actuelle de logements ; 
Attendu que la relance de l’économie québécoise passe définitivement par la construction 
de logements sociaux et communautaires ; 
Attendu que les investissements en habitation communautaire permettent d’atteindre un 
double objectif, soit de venir en aide aux ménages les plus vulnérables tout en générant 
des retombées économiques importantes;  
Attendu que chaque dollar investi dans la réalisation de projets d’habitation 
communautaire génère 2,30 $ en activité économique dans le secteur de la construction; 
Attendu qu’il est nécessaire de loger convenablement les Québécoises et les Québécois; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux : 
. de demander au gouvernement du Québec de financer 10 000 nouveaux logements 

sociaux et communautaires et d’inclure le logement social et communautaire au cœur 
de son plan de relance économique; 

. de transmettre une copie de cette résolution à la ministre des Affaires municipales et de 
l'Occupation du territoire, Madame Andrée Laforest, ainsi qu’à la présidente du Conseil 
du trésor, Madame Sonia Lebel, et au ministre des Finances, Monsieur Eric Girard. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-03-083 20. AVRIL, MOIS DE LA JONQUILLE 
Considérant que chaque année, plus de 55 000 québécois et québécoises reçoivent un 
diagnostic de cancer, et que cette annonce représente un choc important qui se répercute 
dans toutes les sphères de leur vie; 
Considérant que pour chaque personne touchée, une à trois personnes de son entourage 
prendront le rôle de proche aidant; 
Considérant qu'environ quatre cancers sur dix peuvent être évités en adoptant un mode 
de vie sain et en mettant en place des politiques de santé qui protègent les québécois et 
les québécoises; 
Considérant que la survie pour tous les cancers combinés a augmenté de 8 %, passant 
de 55 % en 1992 à 63 % en 2019, et que c'est grâce au financement de recherches 



   

novatrices que nous y sommes parvenus et que nous pouvons poursuivre notre objectif 
d'un monde sans cancer; 
Considérant que la Société canadienne du cancer est le seul organisme de bienfaisance 
national qui vient en aide à tous les québécois et québécoises atteints de tous les types 
de cancer et leurs proches, à travers la recherche, la prévention, l'accès à un réseau 
d'aide, l'information basée sur les dernières données probantes et la défense de l'intérêt 
public; 
Considérant que la vie est plus grande que le cancer, qu'elle ne se résume pas à un 
diagnostic, à la chimiothérapie et aux cicatrices. Par l'entremise de ses programmes, la 
société canadienne du cancer aide les québécois et québécoises à tisser des liens avec 
les autres et à leur assurer une qualité de vie et un bien-être; 
Considérant que le mois d'avril est connu comme étant le mois de la jonquille, qu'il est 
porteur d'espoir et que la société canadienne du cancer encourage alors les québécois et 
québécoises à poser un geste significatif pour les personnes touchées par le cancer; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté :  
.  de décréter que le mois d'avril est le mois de la jonquille. 
.  d'encourager la population à accorder généreusement son appui à la cause de la Société 

canadienne du cancer. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-03-084 21. APPUI ENVERS LA CAMPAGNE VERS DES COLLECTIVITÉS DURABLES 
Attendu que les populations sous-bancarisées et non bancarisées ont un urgent besoin 
d’avoir accès à des services bancaires, car des milliers de villages et de municipalités 
rurales n’ont aucune succursale bancaire et plus de 900 municipalités ont exprimé leur 
appui pour la mise en place d’une banque postale;  
Attendu que, au Canada, des milliers de personnes n’ont pas accès à Internet haute 
vitesse, et que le gouvernement fédéral promet depuis longtemps d’intervenir afin de leur 
donner accès à un service à large bande;  
Attendu que des mesures doivent être prises sans délai pour mettre en place un solide 
réseau de bornes de recharge pour véhicules électriques;  
Attendu que, pour atteindre les cibles de 2050 en matière de neutralité carbone, Postes 
Canada doit fortement accélérer l’électrification de son parc de véhicules;  
Attendu que les bureaux de poste, dont le réseau couvre l’ensemble du pays, sont en 
mesure de fournir une vaste gamme de services à la manière de carrefours 
communautaires;  
Attendu que les facteurs et factrices de Postes Canada, tant en milieu urbain qu’en milieu 
rural, sont en mesure de fournir un service de vigilance auprès des personnes vulnérables 
afin qu’elles puissent demeurer chez elles le plus longtemps possible;  
Attendu que Postes Canada est tenue de faire sa part pour mettre en place une relance 
après-pandémie qui soit juste;  
Attendu que le rapport intitulé La voie à suivre pour Postes Canada, déposé dans le cadre 
de l’examen du service postal public, mené en 2016 par le gouvernement fédéral, 
recommande que Postes Canada diversifie ses services et qu’elle les adapte aux besoins 
de la population, qui sont en constante évolution;  
Attendu que le Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes (STTP), grâce à sa 
campagne Vers des collectivités durables, propose une vision du service postal à l’ère 
numérique et post-carbone qui apporte des solutions à ces besoins, et bien davantage;  
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté d’appuyer 
la campagne Vers des collectivités durables et d’écrire à la ministre des Services publics 
et de l’Approvisionnement, l’honorable Anita Anand, pour lui faire part des raisons qui 
justifient cet appui et y joindre une copie de la présente résolution. Adoptée à l’unanimité 
des conseillers présents. 
 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 



   

 
22. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à trois appels pour la 
période du 23 janvier 2021 au 14 février 2021, dont aucun, en entraide.  
 

2021-03-085 23.  SÉCURITÉ CIVILE – FORMATION 
Attendu que le Plan de sécurité civile de la Municipalité préparé par Prudent Groupe 
Conseil a été adopté en octobre 2019; 
Attendu que le mandat accordé en 2020 à Prudent mesures d’urgence et sécurité civile 
inc. pour la formation en sécurité civile pour l’année 2020 a été reporté en 2021; 
Attendu que la formation pourra se donner au cours de l’année 2021 conformément aux 
consignes sanitaires en vigueur; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’informer Prudent mesures d’urgence et sécurité civile Inc. que le mandat accordé en 
vertu de la résolution numéro 2020-02-066 pour préparer, animer et faire le suivi de 4 
rencontres de 3 heures chacune avec le comité municipal de sécurité civile, préparer une 
activité de formation qui aura comme objectif principal de préparer les membres de 
l’Organisation municipale de sécurité civile à exercer leurs fonctions ainsi qu’exercer la 
mise en application du Plan par un exercice de table et incluant une banque de 12 heures 
en accompagnement d’appoint  pour des honoraires de 8 160 $ taxes en sus tel que décrit 
dans la proposition de services professionnels du 18 octobre 2019, le tout, réparti sur les 
années financières 2021 et 2022, doit débuter en 2021. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

2021-03-086 24. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-03-942 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO  498 CONCERNANT LES CHIENS ET 
LEURS LICENCES » 

Attendu l’entente de services intervenue avec la Société Protectrice des animaux de 
Drummond (SPAD) pour les années 2021 à 2025; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 1er février 2021; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
26 janvier 2021; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 23 février 2021; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux que le 
Règlement numéro 2021-03-942 intitulé « Règlement modifiant le Règlement numéro 498 
concernant les chiens et leurs licences », Règlement dont le texte est annexé à la présente 
résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-03-942 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 498 CONCERNANT LES CHIENS ET LEURS LICENCES   
 



   

Attendu l’entente de services intervenue avec la Société Protectrice des animaux de 
Drummond (SPAD) pour les années 2021 à 2025; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 1er février 2021; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
26 janvier 2021; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 23 février 2021; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1   
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 

 
L’article 6 du Règlement numéro 498 est modifié et le nouvel article 6 se lit comme suit :  
 

« Article 6 
 

La somme à payer pour l’obtention d’une licence est de vingt dollars (20 $) par chien. 
Cette somme n’est ni divisible ni remboursable.  
 
La licence est gratuite si elle est demandée pour un chien guide. Une preuve à cet 
effet devra être fournie à la Municipalité ou au contrôleur. 
 
Le contrôleur peut, avec l’autorisation du conseil, conserver l’ensemble des revenus 
suite à la perception des licences. » 

 
 
Article 3 

 
L’article 9 du Règlement numéro 498 est modifié et le nouvel article 9 se lit comme suit :  
 

« Article 9 
 
La demande de licence doit être présentée sur la formule fournie par la Société 
Protectrice des animaux de Drummond (SPAD). » 

 
 
Article 4 
 
Le présent Règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 



   

Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 
TRANSPORT 
 

HYGIÈNE DU MILIEU 
 

2021-03-087 25. USINE DE FILTRATION – ACHAT D’UNE POTENCE AUTOPORTANTE 
Attendu que l’achat d’une potence autoportante permettra de ne pas renforcer la poutre qui 
soutenait le palan existant; 
Attendu la recommandation de l’inspectrice aux réseaux d’aqueduc et d’égout; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. d’acheter de Groupe Tresk inc. une potence autoportante Gorbel de 2 tonnes de couleur 

bleue pour le prix de 7 033 $ taxes en sus; 
. de retenir les services de Construction JBR inc. pour aménager la base de béton et 

installer la potence autoportante pour le prix 8 660 $ taxes en sus; 
. de retenir les services de Radar Expert pour détecter la présence de tuyaux ou fils avant 

de procéder à l’aménagement de la base de béton pour une dépense évaluée à 600 $ 
taxes en sus; 

. de payer ces dépenses à même la TECQ 2019-2023; 

. d’informer la Fédération Québécoise des Municipalités que la Municipalité n’adjugera 
pas le contrat pour les travaux de structure de la poutre à l’usine de filtration. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-03-088 27. ENTENTES INDUSTRIELLES ET ÉTUDE DES CARACTÉRISATIONS DES EAUX 
USÉES – MANDAT  

Attendu les offres de services reçues; 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2021; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté : 
. de mandater la firme d’ingénierie Pluritec Ingénieurs-conseils pour un budget de 4 200 $ 

taxes en sus pour l’année 2021 en paiement d’honoraires pour de l’assistance technique 
pour les ententes industrielles et l’étude des caractérisations des eaux usées 
conformément à l’offre de services du 14 janvier 2021; 

. d'amender le poste budgétaire 0241425411 d'une somme de 1 013.47 $ en prenant les 
deniers nécessaires à même le surplus prévu de l’année en cours. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-03-089 28.  CARACTÉRISATION DES EAUX USÉES 2021 – MANDAT 
Attendu l’offre de services déposée par Avizo Experts-Conseils; 
Attendu les ententes industrielles en vigueur; 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2021; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité de retenir 
les services d’Avizo Experts-Conseils conformément à la proposition du 26 janvier 2021 : 
. pour effectuer les caractérisations de 3 jours des eaux usées municipales et de Serbo 

Transport au printemps 2021 pour le prix forfaitaire de 6 846 $ taxes en sus; 
. pour effectuer les caractérisations de 3 jours des eaux usées municipales, de Serbo 

Transport, Gestion 1003 Principale Inc., Agrimétal et la compagnie 9233-9664 Québec 
inc. à l’automne 2021 pour le prix forfaitaire de 12 675 $ taxes en sus; 

. d’amender les postes budgétaires concernés. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 



   

AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

2021-03-090 29. DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2021-01-0007 AU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621 POUR LE BÂTIMENT 
ACCESSOIRE SITUÉ SUR LE LOT 5 774 025 SOIT AU 843, RUE DU PACIFIQUE 

Attendu que la demande vise des dispositions relatives au zonage ou lotissement autres 
que celles qui sont relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
Attendu que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
Attendu que la propriété visée par la dérogation est située hors d’une zone où l’occupation 
du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique; 
Attendu que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux au 
demandeur; 
Attendu que cette dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
Attendu que la dérogation est mineure; 
Attendu que la dérogation demandée ne pourrait pas être jugée collectivement utile; 
Attendu l’avis public du 9 février 2021 à l’effet que le conseil municipal statuera à la séance 
ordinaire du 1er mars 2021 sur cette demande de dérogation mineure et que les personnes 
et organismes qui désirent s’exprimer à ce sujet devaient transmettre leurs commentaires 
par écrit à dg@wickham.ca jusqu’à 16 h lundi le 1er mars 2021; 
Attendu qu’aucun commentaire n’a été reçu; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’accorder la demande de dérogation mineure numéro 2021-01-0007 au Règlement de 
zonage numéro 2006-09-621 concernant l’immeuble situé sur le lot 5 774 025, soit au 
843, rue du Pacifique afin d’autoriser pour le bâtiment accessoire « remise » une marge 
latérale de 1.34 mètre au lieu de celle de 1.5 mètre prescrite au règlement de zonage. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-03-091 30. DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2021-01-0025 AU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621 POUR LE BÂTIMENT 
PRINCIPAL SITUÉ SUR LE LOT 5 772 685 SOIT AU 351, 10E RANG 

Attendu que la demande vise des dispositions relatives au zonage ou lotissement autres 
que celles qui sont relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
Attendu que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
Attendu que la propriété visée par la dérogation est située hors d’une zone où l’occupation 
du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique; 
Attendu que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux au 
demandeur; 
Attendu que cette dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
Attendu que la dérogation est mineure; 
Attendu que la dérogation demandée ne pourrait pas être jugée collectivement utile; 
Attendu l’avis public du 9 février 2021 à l’effet que le conseil municipal statuera à la séance 
ordinaire du 1er mars 2021 sur cette demande de dérogation mineure et que les personnes 
et organismes qui désirent s’exprimer à ce sujet devaient transmettre leurs commentaires 
par écrit à dg@wickham.ca jusqu’à 16 h lundi le 1er mars 2021; 
Attendu qu’aucun commentaire n’a été reçu; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’accorder la demande de dérogation mineure numéro 2021-01-0025 au Règlement de 
zonage numéro 2006-09-621 concernant l’immeuble situé sur le lot 5 772 685, soit au 
351, 10e rang afin d’autoriser pour le bâtiment principal une marge avant de 7.48 mètres 
au lieu de celle de 15 mètres prescrits au règlement de zonage. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 



   

LOISIRS ET CULTURE 
 

2021-03-092 31.  INSTALLATION DES JEUX D’EAU – RAPPORT FINAL SUR LES COÛTS 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux d’approuver le rapport final sur les coûts montrant des dépenses nettes de 
145 043.61 $ pour l’installation de jeux d’eau au Parc des Générations et le financement 
suivant : 
. une somme de 50 108.43 $ provenant du surplus réservé pour l’achat, le remplacement 

d’équipements d’infrastructures de parcs et jeux; 
. un don de 14 000 $ de Wickham 150e; 
. une somme de 20 235.18 $ provenant de commandites; 
. une aide financière de 25 000 $ du Fonds de la ruralité de la MRC de Drummond; 
. un emprunt à long terme de 35 600 $. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-03-093 32. CENTRE COMMUNAUTAIRE – ACCESSIBILITÉ AUX PERSONNES À MOBILITÉ 
RÉDUITE – MANDAT EN INGÉNIERIE 

Attendu l’aide financière obtenue pour rendre le Centre communautaire accessible aux 
personnes à mobilité réduite; 
Attendu les deux offres de services reçues; 
Il est proposé par Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté de retenir les services 
d’Énerco Groupe-conseil inc. afin de faire des relevés, préparer les plans et devis pour les 
parties électricité et mécanique, de l’assistance à la construction afin de rendre accessible le 
Centre communautaire aux personnes à mobilité réduite pour des honoraires de 10 800 $ 
taxes en sus conformément à l’offre de services du 24 février 2021. Adoptée à l’unanimité 
des conseillers présents. 
 

2021-03-094 33. CAMP DE JOUR ÉTÉ 2021 – ENGAGEMENT D’ANIMATRICES  
Attendu que la Municipalité offrira de nouveau un camp de jour à l’été 2021 pour les jeunes 
de 4 à 12 ans; 
Attendu que la Municipalité doit respecter les ratios enfants/animateurs prévus tout en 
tenant compte des consignes de la santé publique; 
Attendu qu’un bon encadrement des activités représente une préoccupation de premier 
niveau;  
Attendu qu’il y a lieu d’engager le personnel nécessaire pour préparer le camp de jour; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’engager les personnes suivantes comme animatrices pour la préparation du camp de 
jour été 2021 : 
. Alice Cardinal et Samantha Paradis au salaire minimum plus 0.25 $ de l’heure; 
. Chloé Allard et Coralie Allard au salaire minimum plus 0.10 $ de l’heure. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-03-095 34.  CAMPS DE JOUR ÉTÉ 2021 – VILLE DE DRUMMONDVILLE – PROGRAMME 
D’INTÉGRATION 

Attendu que la Ville de Drummondville collabore avec ses centres communautaires pour 
mettre en place un programme d’accompagnement pour les jeunes ayant des besoins 
particuliers fréquentant les camps de jour; 
Attendu que des ratios d’accompagnement doivent être respectés; 
Attendu que les parents de ces jeunes ayant un besoin particulier doivent débourser la même 
tarification qu’un jeune inscrit dans un camp de jour régulier; 
Attendu que l’inscription d’un jeune ayant des besoins particuliers ne peut pas être refusée 
sur la base de son handicap; 
Attendu que la Ville de Drummondville doit assumer des frais supplémentaires afin de couvrir 
les coûts reliés au service de l’animateur qui en sera responsable; 



   

Pour ces raisons, il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère 
Raymonde Côté d’informer la Ville de Drummondville que la municipalité déboursera au 
centre communautaire concerné les frais supplémentaires applicables à l’accueil d’un jeune 
provenant de Wickham ayant des besoins particuliers si la situation se présente. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-03-096 35.  SOCCER – TAXES NON-RÉSIDENTS 
Attendu que la Municipalité ne désire pas subventionner des non-résidents; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté d’inciter le Comité Loisirs Culture et Sports Wickham à moduler ses tarifs pour le 
soccer en fonction du fait qu’un usager est résident ou non de Wickham à compter de 
l’année 2022. Adoptée à la majorité, le conseiller Pierre Côté étant dissident. 
 
AUTRES 
 

2021-03-097 36. VARIA 
 1. PROJET D’ÉLEVAGE PORCIN LOT 5 772 626 – FERME SDS INC. – MODALITÉS 

POUR L’ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION  
Attendu la création d’une commission de consultation pour le projet d’agrandissement 
d’un élevage porcin au 876 A, 12e rang; 
Attendu que selon l’article 165.4.5 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, une 
assemblée publique est requise pour l’agrandissement d’un élevage porcin; 
Attendu l’arrêté ministériel 2020-074 du 2 octobre 2020; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté de 
remplacer l’assemblée publique par une consultation écrite de 15 jours. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
37. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 28 janvier au 24 février 2021 a été 
remise à chaque membre du conseil.  
 
38. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Aucune question écrite n’a été reçue. 
 

2021-03-098 39. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par la conseillère Chantale 
Giroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé que la présente séance soit levée à        
19 h 30. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 
 
Je, Carole Côté, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 
 
 
Carole Côté 
Mairesse  
 


